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Séance  du  29  Vendémiaire,  au  V. 


Quand  on  se  trouve  dans  la  dure  nécessité  de  prouver  des 
choses  évideates,  on  est  presque  assuré  de  ne  pas  convaincre, 

Montesquiai , Esprit  des  lois» 


R EPRIS  INTAN  S DU  PlUPLE, 


Les  orateurs  qui  parlent  contre  la  loi  du  3 brumaire  ne 
l’âtCaquent  qu’avec  rarme  vidorieufe  de  la  raifon  : ils  écar- 
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tent  toutes  les  conlîdéirations  étrangères  au  fujet , circonf- 
crivenc  le  terrein  fur  lequel  il  faut  combattre , & ferrent  de 
prèà  leurs  adverfaires. 

La  loi  du  3 brumaire  efc-elle  inconitltutionnelle ou  non? 
Voilà  5 dilent-iis , Tunique  queftion  à difcuter. 

Le  plan  des  apclogilles  de  cette  loi  efl:  tout  différent.  La 
cenitude  d’ètre  vaincus  par  les  principes  les  portent  à s’en 
éloigner  comme  d’un  éciitil  fu.^efle.  Au  lieu  de  préfeiiter 
la  quclfiori  dans  fa  hmpliciîé,  ils  la  furchargent  de  queftions 
accetlbires  ; ils  appellent  à leur  fecours  les  circonftances  paf- 
fées  & aduelles , les  confidérations  politiques , Sc  forment 
amour  d elle , un  nuage  allez  épais , pour  dérober  la  vérité. 

Le  fentiment  de  la  peur,  fi  puiflant  fur  les  âmes  foibles  , 
ce  premier  mobile  de  tous  les  excès  de  la  tyrannie,  n’eft  pas 
négl'gé , le  fantôme  hideux  de  la  contre-révolution  eft  fans 
celfc  preCenté  par  eux.  Ils  trempent  même  leurs  pinceaux 
dans  le  fiel  des  pafiions , la  journée  du  i3  vendémiaire, 
cette  arme  terrible  qui  a fait  à la  conllitution  des  blelfures 
fi  répétées  & fi  profondes , ils  ne  la  regardent  pas  comme 
eiiti  : remenc  ufée  ^ ils  Tagitent  encore  pour  enflammer  les 
uns  & intimider  les  autres. 

Pourquoi  aceufer  des  citoyens  qu’on  nous  peint  oififs  & 
voluptueux  , d’infulter  les  généreux  défenfeurs  de  la  patrie 
èc  de  vouloir  flétrir  leurs  lauriers?  N’eft-ce  pas  infiniier  & 
répandre  les  fermens  de  Taffreufe  difeorde  ? S’eft-on  cru  tout 
permis  pour  la  défenfe  de  la  loi  du  3 brumaire  ? Dolus  an 
y inus} 

Enfin  le  falut  public  a été  invoqué,  & on  ne  l’a  vu  que 
dans  le  maintien  de  la  loi  du  3 brumaire. 

Cet  alfemblage  monftrueux  de  circonftances , de.  vaines 
confidérations  , de  déclamations  vagues  , de  diflertations 
étrangères  au  fujet , de  rapprochemens  iniidieux,  offrent  pour 
dei-uier  lélulrat,  que  fi  la  conflitucion  eft  obfervée  . . , . . 
la  patrie  efl  en  danger. 
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Mais  je  le  demande  ^ légillateuirs , n*étolt-ce  pas  les  fewls 
accens  de  l’augafte  vérité  qui  devoienc  retentir  dans  ce  fanc- 
tuaire  ? n’étoit  ce  pas  les  ieuls  principes  qui  devaient  être 
invoqués?  quels  fuccès  pouvoit-on  attendre  auprès  de  vous 
en  ne  vous  préfencant  que  les  vains  prelliges  d’une  imagina- 
tion exaltée  ? a-r-on  efpéié  d’ulcérer  vos  cœurs  par  des  fou- 
venirs , de  tromper  vcxre  fagacité  par  une  fauiîe  application 
de  cette  maxime  ? Le  falut  du  peuple  ejl  la  loi  fuprêrne. 

Le  peuple  foiiverain  a dit  que  fou  /al ut  étoit  dans  la 
conftiturioii  ; notre  devoir  etl  d’obéir.  Hors  de  la  je  ne 
vois  qu’anarchie  , ururpaciou  , guerre  ouverte  â la  fouve- 
raineté  du  peuple.  Je  ne  vois  que  d„s  mandataires  infi- 
dèles, des  magiftrats  parjures;  je  vois  enfin  fe  lenouvtler 
tous  les  excès  épouvantables  produits  par  la  réunion  des 
pouvoirs. 

Ce  n’efi  que  fous  le  rapport  d’une  violation  faite  aux 
lois  confi  tudonnelles  que  j’attache  de  l’importance  à cette 
queftion.  Ce  n’eil  que  parce  que  des  lois  Semblables  pour- 
roient  naître  , à l’avenir , des  mêmes  prétextes  : car  pour  les 
effets  que  peut  produire  celle  du  3 brumaire  ^ ils  ne  font 
pas  â redouter  ; elle  ef^  frappée  du  fceau  de  la  réprobation 
publique  , elle  ne  réfiftera  pas  long  temps  a fes  atteintes. 

Aux  prochaines  éleébions , le  peuple  n’oubliera  pas  la 
■ conftirution  pour  fe  rappeler  de  la  loi  du  3 brumaire. 

Ce  qui  m’étonne  , c’efi:  que  le  Confcil  n’aîc  pas  déjà 
cédé  unanimement  à cette  rairon  publique,  guide  le  plus 
fur  des  légifiateurs , de  le  garant  irréeufabie  de  ia  fagefie 
des  lois. 

L’opinion  publique  eft  la  reine  du  monde  , a t-on  dit  ; 
ôc  moi  je  la  compare  à ce  point  d’appui  qu’ Archimède 
demandoit  pour  foulever  l’univers. 

Efl:  il  pofïible  de  fuppofer,  difent  les  défenfenrs  de  la 
loi  du  3 brumaire,  que  les  parens  des  émigrés  puiffent 
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aîmer  la  conftituiion  ? ( Ils  neclifent  pas , obferver  ) : les  choix 
du  peuple  lont  donc  mauvais  ? . . . — Mais  les  choix  fubf- 
tltiics  aux  fîeiîs  ionî-ih  meilleurs?  • .*  . N’eîl-il  pas  noto  rc 
que  la  fadlion  anarchifle  na  fomenté  tant  de  troubles, 
depuis  notie  feflion  jufqu’à  ces  derniers  temps  , que  par 
Telpoir  d’etre  puiliamment  loiuenue  par  fes  partirans  ou 
fes  chefs , occupant  Ls  ioncbons  publiques* 

Il  falloît  contenir  des  faifbons  oppofécs  ^ dira  t-on..Je 
réponds,  que  , li  dans  un  temps  de  revcUuion , la  politique 
peut  engager  les  gouveînins,  pour  conferver  i’aiuorité  , à 
oppofer  les  forces  d’une  faélîon  â une  faélion  contraîre , 
pour  fe  garantir  de  toutes , il  n’eit  pas  moie-s  certain  que  , 
dans  un  état  confticné  , ce  n’ch  plus  le  même  fyftême  â 
fuivre.  L’autorité  doit  alors  fe  placer  , non  entre  les  frétions  , 
mais  hors  des  fa  étions  , les  lubjuguer  toutes,  planer  fur 
elles  , tenir  fortement  les  renes  de  rEcat  , & ramenei: 
tous  les  citoyens  â i empire  de  la  loi. 

Ce  que  je  dis  pour  les  membres  du  gouvernement,  je 
le  dis  aulTi  pour  vous  , légidàteurs.  Il  cL  démontré  , je 
penfe,que  votre  ccnduiîe  doit  erre  bien  diderente  de  celle' 
de  la  Conyention.  Alors , ce  qu’il  y avoir  de  plus  fage  dans 
cette  alfemblee  , entraîne  par  ia  touimenre  révolutionnî^ire , 
n avoir  pas  de  p.cmc  hxe  , ou  il  pût  s’arrête'-  ; de  le  vailTeau 
de  l'Etat , en  butte  aux  coups  de  la  tempête  , n’évitoic 
un  écueil  que  pour  fe  brifer  contre  un  autre.  Mais  au- 
jourd’hui le  vaiÈcau  de  l’Érat  n’rfl:  plus  fans  gouvernail  ; 
il  exifte  une  confiitution  : c'efi:  là  & ce  n’cL  que  là  que  vien- 
dront échouer  tons  les  projets  de  l’ambirion  ; c’ed  là  ,ôc  ce 
ri’eftc]ue  laque  vous  trouverez  le  laluc  le  bonbeur  du  peuplé. 

Le  paruaoxe  le  plus  révoltant  6é  le  plus  funefte  dans  fes 
confequen'es , eft  de  foutenir  que,  pour  le  maintien  de  la 
conllitLuion  , il  eft  indifpenlabie  d’en  violer  l’article  fonda- 
mental. 

Il  faut  à préfent  que  ces  mêmes  hommes  qui  ont  fauvé 
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la  France  par  leur  pnidence  & leur  fage  lenteur,  farment 
autour  de  la  Ccnfîitution  un  bataillon  facré  pour  îâdé^endre.^ 

Gardez-vous  bien  fur-tout  de  caradërifer  les  fadions , Je 
leur  appliquer  des  dénominations  odieufes  qui  perpétue- 
roient  la  révolution.  Ne  coniioUez  plus  que  des  amis  ou 
des  ennemis  de  la  coniluiuion  , &c  que  ce  ne  foient  plus 
les  incenciüîis  , mais  les  actions  , qui  vous  les  taiîenc 
juger  tels. 

Les  choix  du  peuple  font  mauvais  ! Cenfeurs  Imprudens  l 
s’il  eiir  choili  d'areicns  révolutionnaires  , des  patriotes  ex- 
clüiîfs  5 n*auriez-vGUS  p s à prélent  une  Convention  nou- 
velle } nombre  de  repréfentans  du  peuple  bien  convaincus 
du  crime  affreux  de  modérantifme  n’eufTenr  - ils  pas  déjà 
figuré  fur  la  place  de  la  évolution  ? Dites  - moi  fi 
ceux  qui  envoyèrent  au  fopplice  Vcrgniaud,  Gua 'et  , 
Birotttau  , n’étoient  pas  Je  ces  hommes  appelés  patriotes, 
purs  & incorruptibles  ? 

Les  choix  du  peuple  font  mauvais  ! Où  en  fommes- 
nous,  fi  le  Corps  iêgiilatif  entend,  fans  murmurer  ces 
infiiltes  laites  à la  majeilé  du  peuple  ; fi  ion  parle  de  cafieti 
fes  chojx  , comme  les  rois  de  France  cafioient  les  arrêts 
des  parlemeiis  ? Je  ne  m’atrenJois  pas  à entendre  prêcher 
le  defpotiime  dans  cette  enceinte.  Le  peuple  n’a  pas  afiez 
de  fagacité  pour  nommer  tin  juge  - de  " paix  ^ donc  il  en' 
aura  'bien  moins  pour  fe  choihr  des  repréfentans  ; donc  il 
eft  incapable  de  juger  & d’accepter  un  corps  de  lois  poli- 
tiques , opérâtîôn  bien  pins  abftraite  ; donc  vous  êtes  fans 
caraélère  , fans  autorité  légitime  \ donc  le  peiqde  n’a  pas 
véritablement  accepté  la  Conftitution.  Il  efi  inipoffible  , en 
partant  de  ce  prindpé  , de  prononcer  un  mot  qui  ne  loic. 
un  blafphênie-  contre  la  Conrntunon. 

Les  choix  du  peuple  font  mauvais  ! Ce  nFfI:  pas  îâ  la 
queftion  ; la  quefiioii  efi  de  favoir  fi  vous  avez  le  droit  de 
les  attaquer.  _ ^ ' 
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C’eft  celle  que  je  vais  difcuter  ; mais  j’ai  quelques  ré- 
flexions préliminaires  à vous  préfenter. 

Pour  fixer  votre  jugement  fur  le  mérite  de  cette  loi , je 
penfe  que  vous  devez  d’abord  chercher  à connoître  fou 
efprit.  Pœ montons  à l’époque  où  el!e  fut  rendue  : exa- 
minons quelle  étoic  alors  la  fituation  de  la  commune  de 
Paris,  de  la  Convention,  de  la  llépublique  entière  , quels 
étüicnt  les  fentimens  qui  afiedoient  fi  douloureufement  les 
bons  citoyens. 

Je  n’étois  pas  encore  parmi  vous.  Je  vais  piiifer  , pour 
ne  pas  m’égarer , dans  les  mêmes  fources  que  le  rapporteur. 

« Après  les  événemens  de  vendémiaire,  dit  Baudin  ,une 
>5  fadi  n voulut  s’emparer  des  fruits  de  la  viéloite. 

»>  Tout  â coup  un  comité  général  s’afieinble  j il  dure 

neuf  heures. 

» On  difcute  beaucoup  ; & quoique  la  c^élibération  n’eût 
>»  pas  un  but  bien  mare]ué  , je  ne  ladlai  pas  d’entrevoir 
w dans  ce  labyrinthe  qu’on  mêloit  â tout  le  refie  des  diatribes 
« contre  les  afiemblées  éledorales. 

))  Je  me  tins  pour  dit  que  c’étoit  là  le  but  capital. 

5>  Bientôt  le  nuage  fe  grofiit  contre  les  corps  éledoraux  \ 
5J  â mefure  qu’un  procès-verbal  arrivoit,  il  faifoic  des  mé- 
))  conte  ns. 

>5  Fnûn  le  mafque  fur  levé;  des  pétitionnaires  parurent, 
a>  & demandèrent  nettement  que  les  opérations  ces  corps 
n éledoraux  falTent  caifées. 

3>  J’entendis  un  fadieux  , au  pied  de  la  tribune  , dire  qu’ii 
n appuyoit  la  pétition  de  Tpii  fabue. 

» La  fagc&  & le  talent  d’un  orateur  ramena  les  hommes 
j5  de  bohine  foi  égarés  ; il  fauva  la  patrie  d’une  révolution 

nouvelle.  « 

Il  exiftoic  donc,  le  projet  d’arrêter  la  mlfe  en  adivité  de 
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la  conflitutlon  Bc  de  nous  replonger  dans  Tanarcliie  : 1« 
rapporteur  Sc  Baudin  font  d accord  fur  ce  point  j ôc  quand 
ils  ne  l’aUroient  pas  dit , la  loi  du  3 brumaire  le  dit  afiez. 

En  effet,  Tarticle  Vil  de  cette  loi  porte  , « Que  tous  ceux 
5’  qui  ne  voudroient  pas  vivre  fous  les  lois  de  la  République  , 
» font  autorlfés  à quitter  le  territoire  français , êc  il  leur  efl 
»>  enjoint  de  ny  plus  rentrer , fous  peine  d’ètre  traités  comm& 
» émigrés.  » 

Au  moment  d’une  guerre 'terrible  , de  la  crife  intérieure 
la  plus  violente  , quel  pouvoir  être  le  motif  de  cette  invita- 
tion tacite  a émigrer?  Vous  allez  le  deviner  fans  peine. 

La  Convention  n’avoit  fubjugué  les  fadions  que  pour 
tomber  dans  les  chaînes  des  anarchifles.  Le  moment  qui  fuit 
la  viétoire  de  vendémiaire  la  plonge  dans  le  plus  grand 
danger.  Un  comité  fecret  eft  convoqué  pour  la  première  fois  : 
l’objet  capital  de  ce  comité  ed  d’écarter  la  mife  en  aéfl- 
vité  de  la  conditution.  Toute  la  France  frifïonne , à l’afpeét 
de  la  hideufe  anarchie  prête  à la  dévorer  encore.  Dans  l’efpace 
de  i5o  lieues  que  je  parcours  pour  me  rendre  à mon  pode , 
je  trouve  la  terreur  répandue  par-iout  , & j’arrive  à la  Con  • 
vention , au  premier  moment , où  elle  commençoit  à refpircr. 

Si  la  faétion  anarchide,  momentanément  terraffée  par 
un  orateur  ferme  & véhéfnent  eût  repris  , comme  on  le 
redoutoit , fa  fatale  influence  , quels  aurotent  été  , repiéfen- 
tans,  les  effets  de  cette  difpvjfition  de  la  loi?  Tous  les  en- 
nemis du  régime  révolutionnaire  , tous  ceux  qui  pouvoient 
craindre  d’en  être  encore  viéfimes , u’cuflenr-ils  pas  regardé 
l’émigration  comme  l’unique  port  dans  le  naufrage  ? f a 
France  ëprouvoir  alors  une  épouvantable  dépop ulaticn , ^les 
anarchides  «redoient  triomphans. 

’VoilàT’cfpric  de  la  loi  du  3 brumaire» 

J’examine  a préfent  fi  ces  dirpoîitions  ne  font  pas  contraî’i 
res  aux  principes^ 
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L’article  le  plus  vicieux  eft  fans  contredit  celui  qui  exige 
des  conditions  d’éligibilité  que  la  Conllitution  n’exige  pas  ; 
puifqua  cet  article  décide  que  le  Corps  légidattf  a le  droit 
de  révoquer  les  choix  du  peuple , tandis  qu’il  eft  évident , 
comme  je  l’ai  déjà  prouvé  , que  vous  ne  pouvez , d’après  la 
Conllitutidn  , ni  les  caftLr  ni  les  fufpendre. 

« Dans  la  démocratie,  dit  Montef  uieu , le  peuple  ne  peut 
))  être  monarque  que  par  Tes  fuftrages,  qui  font  fes  volontés. 
» La  volonté  du  fouverain  eft  le  fouverain  lui- même. 

» Libaràus  dit  qu’a  Athènes  un  étranger  qui  fe  mêloic 
))  dans  l’aftemblée  du  peup^e'étoit  puni  de  mort.  Je  le  crois 
» bien , dit  Montcfquieu , cet  homme  ufurpoit  le  droit  de 
» fouveraineté.  >* 

Cer  étranger,  c’eft  la  loi  du  3 brumaire. 

Un  rcfpeél:  inviolable  pour  la  liberté  des  fuffrages , telle 
qu’elle  eft  établie  par  la  loi , eft  donc  la  règle  fondamentale 
du  gouvernement  démocratique. 

Voyons  11  les  principes  de  Montefqiiieu  font  ceux  de  notre 
Conftinmon. 

V un'j^vtrf alité  des  citoyens  français  ejl  le  fouverain, 

La  Ici  ejl  la  volonté  du  fouverain  exprimée  parluimiaie 
ou  par  fes  repréftntans,  * 

[.a  loi  faite  par  les  repréfentans  n’eft  donc  que  la  vo- 
lonté préfumée  du  fouverain  , préfomption  qui  celTe  nécef- 
faircmenr,  fi  le  fouverain  a exprimé  lui  - même  une  volonté 
contraire. 

La  Confticut'on  eft  la  volonté  du  Peuple  français  expri- 
mée par  lui  - même.  Tout  aéte  du  Corps  légiftatif  contraire 
à la  Coriftltucion  ne  peut  donc  être  regardé  comme  la  vo- 
lonté préfumée  du  fouverain  , 5c  ne  peut  par  conféquent 
'acquérir  le  caraélère  de  loi. 

Il  eft  inutile  de  dire  que,  la  Confticucion  une  fois  accep- 
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cée  , la  Convention  n*avoit  pas  plus  de  droit,  ôc  peut-ctr# 
bien  moins  que  le  Corps  legiilatil:  aétuel , puifqiie  celte  af- 
femblée  n ecoit  prolongée  que  dans  la  vue  de  fuppléer  le 
Direéloire,  qui  n’exiftoit  pas  encore. 

L’article  7 de  la  Déclaration  des  Droits  porte  que  ce  qui 
n^iejiipas  défendu  par  la  loi  ne  peut,  être  empêché, 

La  loi  du  3 brumaire  exclut  jufqu’à  la  paix,  des  fondions 
publiques , une  claire  d’hommes  , contre  laquelle  la  Conllitu- 
tion  ne  prononce  pas  d^exciuhon. 

Cette  exclufion,  quoi  qu’on  dife,  eft  une  peine  ; c’efl  l’at- 
teinte la  plus  injurieuie  à la  réputation  du  citoyen;  puifque 
la  loi  le  flétrit , en  le  défignant , comme  indigne  de  la  con- 
fiance de  fes  concitoyens  , comme  un  homme  à qui  le 
moindre  pouvoir  ne  peut  être  conhé  fans  danger. 

Or  la  loi  prononce  la  même  peine  d’exclufion , & contre 
le  fîgnataire  d’écrits  féditieux  , &:  contre  les  parens  non- 
feulement  de  rémigré  , mais  du  prévenu  d’émigration  : 
difpohrioii  injiifte  , immorale,  qui  inflige  la  même  peine  à 
celui  que  la  loi  juge  coupable  , & à celui  qu’elle  ne  re- 
/poufle  que  par  le  foupçon  : dilpohtion  contraire  à la  Dé- 
claration des  Droits /qui  veut  que  la  peine  foit  proportionnée 
au  délit , & que  là  où  il  n’y  a pas  de  délit , on  ne  puiflè 
appliquer  de  peine.  Et  la  commiflion  poufle  bien  plus  v 
loin  la  violation  des  règles  ou  droits  namtels  , lorfqu’eli* 
vous  propofe  de  palîcr  l’éponge  fur  le  délit , Bc  de  punir 
l’intention  que  la  loi  du  3 brumaiie  préfume  dans  le  parent 
de  l’émigré. 

Cette  loi  exige  pour  les  fondions  les  moins  importantes 
des  pr.  uves  de  civifme  qu’elle  n’exige  pas  pour  les  repré- 
fentans  du  peuple  , ou  pour  les  membres  du  gouvernement. 
Pat  là  elle  décide  que  le  patriodfme  doit  être  en  raifon 
inverfe  de  l’importance  des  placés  qu’on  occupe.  Je  me  gar- 
derai bien  de  t^aire  ici  des  reflexions  qui  pourroient  être 
appliquées  à certains  individus  : je  me  contenterai  d’obfer- 
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fer  qiie , pour  que  la  loi  foit  refpedée , il  faut  qu  elle  foie 
refpedable  j qu’il  ne  paroilfe  pas.  que  le  légïflateur  a mis 
fon  intérêt  perfonnel  à la  place  des  règles  ; qu’enfin  elle  ne 
choque  pas  ce  grand  principe , la  loi  tfc  é^aic  pour  tous  ^ 
foit  quelle  protège  j foit  quelle  punijfe, 

La  loi  du  3 brumaire  prononce  l’exclu  lion , non- feule- 
ment contre  les  parens  d’émigrés , mais  encore  contre  ceux 
qui , ayant  été  inférés  dans  dés  liftes,  ont  réclamé  contre 
cette  inferrion.  Si  les  réclamans  ne  font  pas  définitive- 
ment rayés , eux  & leurs  parens  font  exclus.  Par  cette  dif- 
pofition  la  loi  punit  une  multittule  ci’innocens,  pour  atteindre 
quelques-uns  de  ceux  qu’elle  juge  fufpeds,  contre  ce  prin- 
cipe , doute  V innocence  doit  être  préfumée;  & cer- 

tainement c’étoit  bien  le  cas  d’appliquer  ici  le  principe,  du 
moins  à ceux  qui  ont  été'  mis  dans  la  lifte  des  émigrés  pof- 
térieurement  au  3i  mai. 

Tout  le  monde  faitde  quelle  manière  les  JeeVo/tz les 
Brutus  ^ les  Torquatus  ^ Ôcc,  des  comités  révolutionnaires 
fabriquoient  ces  liftes. 

Enfin  la  loi  du  3 brumaire  punit  du  bannilTcment  â per- 
pétuité ceux  qui , contre  fes  difpofirions , auroient  accepte  les 
places  que  le  peuple  leur  avoir  dérérées.  Choie  inoiiic  ! des 
mandataires  du  peuple  mettent  leur  volonté  en  oppolition 
avec  celle  de  leur  fouvcrain  ; ils  piiniftcnt  dans  le  citoyen 
rattachement  aux  lois  conftitutionncdles , le  dctlr  fi  naturc-l 
de  répondre  à la  confiance  qu’on  lui  témoigne. 

La  loi  du  3 brumaire  eft  donc  contraire  au  droit  naturel 
& â la  conftitLition;  elle  n’a  pas  le  caraflère  qui  coiiftime  la 
loi,  pnifqu’elleeft  contraire  à la  voloîité  du  fouveraiii.  Seriez- 
vous  fn rpri s , d’après  cela  , qu’elle  eût  été  frappée  du  fceaii 
de  la  réprobation  publique  ? 

J’analyfe  à préfent  le  rapport  de  la  commiftîon.  Si  j’en 
fépare  les  fix  premières  pages  , confacrées  à l’hiftoiie  de  la  ré- 
volution , les  réflexions  générales,  étrangères  à ce  cjui  nous 
©ccupc  , les^  defcriptiüus  de  tempêtes  révolutionnaires , & 
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tous  les  lieux  communs  dont  il  eft  furchargé , 1 ouvrag 
trouvera  fort  court. 

Et  qu  on  ne  croie  pas  que  je  veuille  critiquer  la  manier® 
donc  le  rapporteur  a défendu  l’opinion  de  la  co  1101111100  ! Je 
le  compare,  au  contraire  , à un  général  habile  , qui , ayant 
très  - peu  de  forces  à oppofer  à l’ennemi , fait  femblant  d® 
vouloir  embraller  un  vafte  terrein,  âc  déploie  fes  foldats  fut 
une  même  ligne,  pour  cacher  fa  foibleflè. 

Il  a pris  le  parti  de  peindre  au  lieu  de  raifonner  * il  a 
bien  fait  : c’eft  un  exemple  à fuivre  quand  on  defend  la 
loi  du  3 brumaire. 

« Aptes  le  3i  mai  , dit  le  rapporteur,  la  fureur  révolu- 
» tionnaire  confondit  fous  fes  coups  redoublés  les  amis  Sc 
>3  les  ennemis  de  la  République  : l’atrocité  de  quel<^ucs  lois 
>»  ( rexprefïïoii  eft  remarquable)  produidt  celle  des  actions.  >• 

Voilà  tout  ce  que  le  rapporteur  nous  dit  des  fuites  du 
3i  mai. 

Sans  aimer  la  prolixité,  j’avoue  que  ce  laconifme ’m’af- 
feéfe.  C’étüit  ici  le  cas  de  s’étendre  èc  de  peindre  les  évé- 
nemens  calamiteux  & horribles  de  cette  époque  de  notre 
hiftoire , avec  des  couleurs  aulîî  noires  que  l’ame  de  nos  ty- 
rans ; car  fe  contenter  de  dire  légèrement  que  , fi  Robef- 
pierre  ôc  fes  farrapes  firent  périr  les  amis  de  la  République, 
ils  immolèrent  auffi  fes  ennemis  , n’eft-ce  pas  dire  qu’ils  firent 
à“peu"près  autant  de  bien  que  de  mal , Sc  qu’à  tout  prendre, 
fi  le  régime  révolutionnaire  a fes  inconvéniens  , H a auflî 
fes  avantages!  , 

Tous  les  reflbrts  comprimés  par  les  tyrans , dit  îe  rap- 
>5  porteur  , réagirent  contre  eux.  Le  9 thermidor  éclata.  . . 
>9  Alors  on  dériva  vers  un  excès  oppofé:.ainfi  comraençsÉ 
))  la  réadion.  » 

Si  je  m’étois  împofé  la  tache  doiiloureufe  de  vous  rap- 
peler les  fcènes  fanglantes  de  notre  révolution  , avec  quelle 
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complaîfance  ne  me  ferois-je  pas  arrêté  au  9 thermidor  ! 
Je  me  ferois  bien  gardé  de  placer  la  réaélion  haineiife  à 
coté  de  ceîîe  époque  fortunée  ; j’aurois  craint  d’effacer  des 
fouvenirs  chéris , d’étouffer  des  feiitimens  délicieux. 

9i  De  même  qu’au  3 1 mai , dit  lè  rapporteur  , l’opinion 
y égarée  avoit  renverfé  tout- à la  fois  les  amis  du  trône  & 
n de  la  reprëfentation  ; de  même  , apiès  le  9 thermidor , 

l’opinion  égarée  & corrompue  

Voiü  le  contrafte  de  la  révolution  du  3i  mai  avec  celle 
du  9 thermidor. 

» Cors  de  la  première  , l’opinion  n’étoit  cpi  égarée  ( on 
n’acculera  pas  le  rapporteur  de  donner  dans  l’exagération  ) ; 
" mais,  après  le  9 thermidor,  elle  fut  dégradée  & corrompue  : 
d’où  il  faut  conclure  ce  femblc  que  les  crimes , commis 
fous  le  règne  de  la  terreur,  étoient  moins  odieux  \ pmfqu’iis 
avoient  pour  caufe  une  opinion  feulement  égarée  , mais 
non  dégradée  & corrompue  comme'  au  9 thermiSor. 

Le  rapporteur  continue  , dit  ; •<  A cette  dernière 
»•  époque  , la  Convention  craignit  de  fe  laiffer  entraîner 
*>  trop  loin'  • elle  diflilla  goutte  à goutte  la  juftice  , qu’on 
» demandoit  à grands  flots. 

Voilà  l la  caufe  de  la  réadion.  Au  lieu  de  prendre  une 
attitvyiè  ferme  , d’employer  des  mefures  générales , promptes , 
déciflves , de  frapper  en  même  temps  les  chefs  les  prin- 
cipaux agens  du  régime  révolutionnaire  , la  Convention 
héfîta  , craignit , temporifa , & comme  le  dit  très-bien  le 
rapporteur,  elle  ne  diflilla  la  juflice  que  goutte  à goutte  ; 
encore  ces  gouttes  furent  elles  fl  rares  ! 

« La  conftitution  de  .qS  , , dit  le  rapporteur  , acceptée 
» dans  ces  circonflances  , déplaifoit  également  aux  roya- 
w lifles  & aux  anarchifles  \ iis  voulurent  la  renverfer. 

»>  Les  anarchifles  confervoient  le  fouvenir  des  journées 
« de  germinal , de  prairial , de  thermidor, 


C’eft  encore',  tout  ce  que  le  rapporteur  nous  dit  fur  leiîr 
compte.  Il  regarde  comme  fuperfÎLi  de  rappeler  leurs  fréquentes 
infiirrej^i  nis  depuis  notre  fcfïijn  • il  le  contente  de  nous 
glüfer  qu’ils  fe  fouvenoient  du  9 thermidor. 

Quant  aux  royaliftes , oh  ! il  paroît  que  le  rapporteur  a 
traité  cette  partie  avec  plus  e foin  , épj’il  écoit  mieux  inftruit 
à cet  égard.  Ce  ne  font  plus  de  (impies  fouvenirs  , mais 
des  P ans  tres-vafles  ^ des  concepeinns  profondes  ^ des  trames 
perfides  , que  le  rapporteur  dévoile  & développe  on  ne 
peut  mieux. 

et  Voici  donc  quel  fut  le  plan  des  royaliftes , non  de 
» ces  royaliftes  de  ialoas  qui  ne  lavent  que  s’amufer,  dit 

le  rapporteur , mais  d’une  autre  clafte  de  royaliftes  adifs 
ï>  & dangereux. 

» Ils  tentèrent  de  renverftr  la  conftitution , par  le 
» gouvernement  conftitutionnei , &:  par  le  gouvernement 
» révofutionn^iie.  ' 

»»  Par  des  moyens  conflitutionnels  : en  mettant  exclufive- 
» ment  dans  les  places  , des  gens  qui  n’avoient  nul  intérêt 
>5  à fourenir  la  conftitution  , difpofés  même  à faire  de  bon- 
» teufes  <3c  liberticides  tranfiadions. 

35  Que  fi  c%  moyen  ne  réufïiftbit  pai; , les  royaliftes  dévoient 
33  faire  renaître  l’anarchie  de  fes  cendres  encore  fumantes  , 
» laller  le  peuple,  au  point  de  lui  rendre  la  royauté  defirable  ; 
33'  alors  qnel<!^ue  Mounk  adroit  dreftoit  fes  batteries  de  fe  mon- 
?»  troit  fur  la  fcène.  » 

De  ce  que  le  rapporteur  vient  de  dire , il  faut  conclure , 
1®.  que  les  gens  difpoles  à faire  de  honîcufss  '&  liberti- 
cides  tranfacîions^  dans  l’exercice- des  places  que  le  peuple 
peu  éclairé  leur  avoit  confiées  , que  ces  gens  là  , dis- je, 
lontdes  mêmes  que  ceux  que  la  loi  du  3 brumaire  a exclus, 
pour  le  plus  grand  bien  du  peuple  , nonobftanc  fa  volonté 
CQiitrairie. 
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s*.  Que  les  royalifles  font  les  moteurs  fecrets  de  toutes  les 
Îîîîuneârions  anarchiftes  qui  ont  éclaté  jufqu  â préfent  ^ que  ce 
Ee  font  point  ces  anarchiftes , gens  /impies  , féduits  , croyant 
toujours  faire  le  bien  en  falfant  le  mal , n’étant  que  l^ins- 
irument  ôc  non  la  volonté  ; que  ce  ne  font  pas , dis-je  , ces 
anarchiftes  qu’il  faut  frapper,  mais  bien  les  royallftes  aélifs, 
qui  ne  paroi/fenî  jamais  $c  par  qui  tout  fe  fait,  qui  fe  tienneat 
toujours  en  féconde  ligne. 

Depuis  long-temps  on  no'us  prêche  cette  doélrine  ; ôc  je  ne 
puis  m’empêcher  de  vous  rappeler  ici,  que  Grlmm,  voulant  faire 
En  voyage  en  Italie,  avec  Jean'^Jacques  Roufeau  ôc  Diderot , 
iie  vcyoit  rien  de  plus  plalfaïUt  dans  ce  voyage  , que  de 
faire  dire  beaucoup  d’impiétés  à Diderot,  ôc  de  faire  mettre 
â fa  place  Jean- Jacques  îloufleau  à l’inqii  (ition. 

Le  rapporteur  nous  dit  enfuite  qu'’une  loi  révolutionnaire 
pas  , comme  nous  le  croyons  , nn  aéle  arbitraire  ôc 
contraire  à la  conftitution  : mais  feulement  une  loi  de 
circonftaiîce;  ôc  vous  fentez  qu’en  prenant  M chofe  dans  ce 
fens , ôc  d’après  cette  définition  , il  ne  lut  ^eft  pas  difficile  de 
prouver  quhl  y a plufieurs  lois  révolutionii.iires  ou  de  cir- 
confcances  qui  font  trè^-  jiiftes,  Ôc  même  néceftaires. 

Il  trouve  que  la  loi  du  3 brumair'e  n’eft  pras  injufte  en  ce 
qu’elle  ne  prive  pas  pour  toujours  une  ciaiTe  de  citoyens  do 
tous  leurs  droits  politiques  , mais  feulement  de  quelques- 
ens  de  ces  droits  jufqu’â  la  paix. 

Il  foutient  que  la  Convention  avoir  le  droit  de  faire  la^ 
loi  du  3 brumaire  , parce  quelle  éroit  entre  un  régime 
qui  n’txiftoit  plus  , ôc  un  qui  n’exlftoit  pas  encore  ; il  n’a 
pas  dit  un  régime  qui  n’exiftoic  plus,  Ôc  une  conftitution  ac- 
ceptée : parce  qu’il  auroit  été  un  peu  plus  embarrairé  à 
prouver  la  propofition. 

11  prétend  qu’il  ne  faut  pas  embrafifer  la  conftitutiorrpour 
réioufter. 

J’entends  bien  ce  que  cela  veut  dire  en  d’autres  termes  : 
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Nous  qui  foutôiions  la  loi"  du  3 brumaire , nous  violons  la 
conftirution,  mais  ceft  pour  la  maintenir.  Vous  en  demander 
robfeivation , mais  ceft  pour  la  renvsrfer  ; vous  marchez , U 
règle  i la  main  j mais  vos  intentions  font  mauvaifes  : nous 
laiftbns  la  conftuation  de  côté  ; mais  , malgré  cette  ftoideuc 
apparente , nous  l’aimons  beaucoup  j nos  intentions  font 
ceÜentes croyez-nous  fur  parole. 

Nous  avons  déjà  rendu  des  lois  révolutionnaires  ; donc 
elles  font  juftes  , donc  nous  pouvons  e^i  rendre  d ancres. 
Nous  avons  défendu  aux  Français  de  choifir  ce  moment-ci , 
pour  élire  clomicile  à Vendôme  : cependant  ft  tous  les 
anarchlftes  de  la  Répuphlique  vouloient  fe  rendre  dans  cette 
commune  , & pour  caufe  ; il  tous  les  cicoyens  ftançais 
même  vouloient  habiter  la  commune  de  Paris  , au  rifqae 
d’y  étouffer &■  de  mourir  de  faim  , ilfaudroit  les  faiirer  Fiire 
fi  on  fuivoit  la  conftiturion  , qui  ne  le  défend  pas  , fans 
même  avoir  égard  , pour  les  Farifiens,  à la  maxime  qui  die 
que  le  premier  occupant  domicile  doit  être  préféré  : mais 
nous  répondrons  à nos  cenfeurs  j comme  ce  Ptomain , 
nous  avons  fauve  la  République.  Je  ne  crois  pis  que  nous 
eulîîons  befoin,  dans  cette  occafion , d’emprunter  la  réponfe 
de  Scipion  ; ôc  Ci  cette  objedion  méritoic  d’être  réfutée , il 
faudroit  l’avoir  faire  exprès  pour  donner  une  fi  mauvalfe 
raifon  , quand  il  s’en  préfente  tant  de  bonnes  5 ôc  d’abord  ja- 
voue  que  cette  réponfe  évafive  ne  me  plaît  pas.  J auiois  beau- 
coup mieux  aimé  que  Scipion  eût  rendu  fes  comptes,  que 
de  partir  de  ce  mouvement , tout  fabüme  qu’il  eft  , que 
je  trouverai  toujours  déplacé  dans  la  bouche  d’un  homme 
qui  manie  les  deniers  publics. 

Le  rapporteur  continue  , Sc  dit  que  l’ordonnance  de  i66j 
fur  la  procédure  civile  lui  fournir  le  moyen  d’accorder  la 
loi  du  3 brumaire  avec  la  confticution.  De  mille  réponfes  à 
faire  , je  choifis  celles-ci.  D’abord  , on  ne  peut  pas  dire  que 
cette  extenfion , d’un  cas  à l’autre,  lût  dans  rintenrion  du  lé- 
giflateur  ; certainement  M.  Pullorc  n'avoit  .pas  prévu  la 


3,6 

révolution  : cnfuite  je  dirai  férieufementau  rapporteur,  qiul  ne 
faut  jamais  décider , par  la. loi  civile , ce  qui  doit  être  decicié  par 
la  loi  politique,  que  le  peuple  ieul  peut  faire  des  lois  poli- 
tiques , contraires  à celles  qu  il  a déjà  faites.  ■ 

Enfin , le  rapporteur  dit  que  lamnifiie  n’a  tien  de’commun 
avec  la  loi  duo  brumaire. 

Soir;  mais  il  n’efl  pas  moins  vrai , qu’on  eft  fur  le  point 
de  prendre  une  réfol urion  rclarivemenr  à Tamniftic  ; qu  il 
eft  pofiible  qu’en*  vertu  de  la  loi  qui  fera  rendue , les  Icé- 
lérars  amniftiés  ne  foient  pas  exclus  des  fonctions  publiques; 
tandis  que  les  parens  ces  émigrés  ou  des  prévenus  d’émi- 
gration , le  feront  , fi  la  loi  du  3 brumaire  n’efl:  pas  rap- 
portée. Quelle  juftice  ! quelle  morale  l Mais  cela  n’a  rien 
de  commun  , dit  le  rapporteur.  — Voilà  une  réponfc  bien  fa- 
tisfaifante  ! 

Si  la  commiflion  eût  motivé  fon  opinion  fur  des  raifons 
au  moins  fpécieufes,  jaurois  combattu  le  rapport  d’une  ma- 
nière plus  férieufe. 

Examinons  à préfent , fi  la  fituation  aébuelle  de  la  Pvépu- 
bliqiie  5 la  nature  des  circon fiances,  dans  leiquelles  vous 
vous  trouvez,  peuvent  vous  autonfer  adonner  au  peuple 
l’exemple  fcandaleux  «Sc  lunefie  , non- feulement  pourvotre 
gloire , mais  encore  pour  votre  puitïance  , d’une  violation, 
des  lois  confiitiitionHelles. 

Je  me  perfuade  que  les  repréfentans  du  peuple  n’entrent 
jamais  dans  le  ianétuaire  des  lois  pour  y exercer  leurs  au- 
guftes  fonél'ions  , fans  commencer  par  réfléchir  profondé- 
ment fur  la  nature  Sc  les  bornes  de  leurs  pouvoirs  , ôc 
principalement  fur  la  four  ce  d'où  iis  émanent , fur  l’auto- 
rité fuperieure  & fouveraine  qui  les  a délégués. 

Cette  réflexion  vous  infpire  d’abord  la  plus  vive  recon- 
nollTance  pour  le  peuple  qui  a bien  voulu  vous  commu- 
niquer une  émanation  de  fa  puilTance,  ôc  vous  fentez  que 
vous  ne  pouvez  répondre  dignement  à ce  témoignage  delà- 


tant  de  fa  confiance  ôc  de  fon  eftime  que  par  rexécution 
^fidelle  & confiante  de  fa  volonté  fuprèmc. 

Cette  volonté  a été  folemnellement  manifefiée  ; la  confii- 
tution  de  qS  eft  devenue  la  volonté  écrite  ôz  immuable  du 
peuple,  à laquelle  vous  devez  votre  caradère  politique  , 3c 
contre  laquelle  vous  ne  pouvez  rien. 

Là  fe  trouve  invariablement  fixée  retendue  de  votre 
pui  fiance. 

Vous  avez  juré  d’obferver  avec  la  plus  religieufe  exac- 
titude les  lois  confiitutives  de  TEcat  ; vous  ne  pouvez 
donc  enfreindre,  changer,  modifier  même  une  feule  de 
ces  lois  fans  mériter  Todieufe  qualification  de  citoyens  par- 
jures , de  mandataires  infidèles. 

Dans  le  nombre  de  vos  devoirs,  le  maintien  de  la  coRfiltutioti 
occupe  le  premier  rang.  Tout  fyfiême  politique,  comme  tout 
être  phyfique  , renferme,  dès  le  premiermoment  même  de 
fon  exîfience  , le  principe  de  fa  vie  3c  celui  de  fa  deftrudion. 
Si  les  légiflateurs  ne  font  pas  fans  cefie  occupés  à dé- 
fendre les  côtés  , qui  peuvent  donner  quelques  prifes  aux 
attaques  redoublées  de  lambicion  ; fi,  dis- je  , l’attentioa 
des  uns , à le  conferver , n’efi  pas  aufii  confiante  que  les  efforts 
des  autres  pour  le  détruire,  la  difiblution  totale  du  corps 
politique  fera  bientôt  le  funefte  réfultat  de  cette  coupable 
infüuciance. 

On  fouftrait  au  joug  faîuraire  d’une  loi  , on  cherche 
naturellement  à étendre  cette  dangerenfe  indépendance;  les 
exceptions  fe  multiplient,  prennent  la  place  des  principes: 
& d’exception  en  exception  , on  arrive  à un  changement 
de  gouvernement,  ou  à l’anarchie. 

Il  efi  évident  qu’une  Confiitntion , altérée  dès  fa  naifiance , 
& lorfque  les  principes  n’ont  pu  l’enraciner  encore  pro- 
fondément dans  les  efprits  6c  dans  les  ccsiirs , efi  une  Conf- 
ticution  prefq'i  e aufiiiôr  anéantie  , fi  elle  efi  attaquée  dans 
un  de  fes  points  fondamentaux. 
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Dans  la  démocratie , par  exemple  5 où  le  peuple  a la  fou- 
vetaine  puifïance , & où  il  ne  l’exerce  que  par  fes  fuffirages , 
par  Té  lésion  de  fes  maglftvats , Ci  les  premiers  magiflrats  ^ 
du  peuple  fe  permettent  de  changer  & de  reftreindre  à leur 
gré  le  droit  d’élire , n’eft-il  pas  évident  que  par  le  fait , Sc 
contre  b vœu  de  la  Conftitution , ils  partagent  ce  droit  avec 
le  peuple  ? n’e(l-il  pas  plus  que  vraifemblable , que  bien» 
tôt  ils  feronttenrés  de  compléter  cette  ufurpation  , ôc  qu  ainû 
l’Etat  deviendra  bientôt  une  pure  arillocratie  ? 

Ce  changement  eft  d’autant  plus  à redouter  dans  la  Conf- 
titution  dont  je  veux  parier,  que  je  n’y  trouve  p's_,  pour 
l’autorité  fouveraine  du  peuple  , une  garantie  aulîi  (ûre  qu’on 
pourroit  la  defîrer  contre  les  entreprifes  d’un  fénat  j Sc 
rien  ne  le  prouve  mieux  que  la^  difculîion  aétuelle. 

Tenez  donc  pour  certain  que  , fi  le  droit  d’élire  n’eft 
pas  confervé  au  peuple  dans  toute  fa  latitude  , la  fouve- 
raineté  échappera  aufiîtôt  de  fes  mains  , en  un  mot  , je 
penfe  qu’on  ne  peut  propofer  un  changement  à cet  égard  , 
fans  en  propofer  un  dans  la  Conllitution. 

Mais  les  circonfiances , qui  peuvent  furvênir , feront  de 
nature  , peut-être , d légitimer  cette  ufurpation  de  la  fou- 
veraineté  du  peuple  * le  faiut  public  peut  commander  im- 
périeufement  de  jeter  ce  voile  fur  la  Confiitiirion. 

Je  doute  d’abord^quil  foie  pofiible’de  perfuader , que./ 
pour  conferver  au  peuple  la  fouveraineté , il  faille  commencer 
par  l’en  dépouiller.  L’expérience  eft  un  grand  maître  : nous 
gémiflons  des  maux  afireux  dont  nous  avons  été  accablés , 
au  nom  du  falut  public  ^ les  plaies  font  encore  faignaïues  y 
6c  quand  je  penfe  que  c’eft  au  nom  du  falut  du  peuple 
que  le  peuple  a été  afiafiiné  en  mafie  , je  ne  conçois  pas 
qu’on  puifie  , dans  cette  enceinte  , prononcer  ce  mot  fans 
effroi.  Je  concevrois , encore  bien  moins  , qu’il  pût  être  de 
quelque  poids  auprès  de  vous,  qui  avez  tant  de  raifon  pour 
Cire  convaincus  que  le  falut  public  ne  peut  être  alTuré  que 


fous  l’égide  d’une  Conftltiitioii,  Sc  que  Texcès  de  la  puif- 
fance  anéantit  bientôt  la  puiflance. 

Le  falut  public  ! voilà  quelle  a été  i’armô  la  plus  redou-^ 
table  des  tyrans  anciens  êc  modernes;  c’ed  la  pierre  angu 
laire  du  gouvernement  révolutionnaire  , la  mort  de  la 
liberté, 

Auffi  un  homme  de  génie  nous  dit-il  que  le  plus  fam 
guinaire  des  Piomains  , celui  que  nos  tyrans  paroiiTent  avoir 
pris  pour  modèle,  Sylla,  l’horrible  Sylia,  exeufoit  ainli  fon 
épouvantable  didature  ; " V 

ce  J’ai  ufurpé  à Rome  un  pouvoir  arbitraire  & fans  bor- 
35  nés  3 j’ai  publié  ces  funeftes  liftes  de  proferiptions  qui 
>5  ont  décidé  de  la  vie  &c  de  la  mort  de  chaque  citoyen  ; 
y>  mais  je  n’ai  verfé  des  torrens  de  fang  qiie>  pour  arrêter  la 
33  licence  du  peuple  , rétablir  raiitoriié  du  fénat , ôc  l’anti* 
M que  Gonftitutioii  de  mon  pays;  le  falut  public  juftine. 
M toutes  mes  cruautés , & Tufurpation  même  du  pouvoir 
» fuprême.  53 

« Non,  Sylla,  lui  répondit-on,  tu  as  donné  l’exemple 
» le  pids  fnnefte,  le  plus  dangereux.  En  ufurpant  la  puîf- 
33  fance  , tu  as  montré  une  porte  ouverte  à la  tyrannie  ; tu 
33  as  divulgué  ce  fatal  fecrer  : la  liberté  eft  perdue  pour 
33  jamais  , les  ambitieux  qui  viendront  après  toi  coloreront 
33  leurs  attenrati  du  même  prétexte,  6e  n’auront  pas  comme 
3»  toi  la  fantaifte  d’abdiquer  la  diélature. 

Vous  fentez  donc  , légiilateurs  , que  les  intentions  les- 
plus  pures  ne  peuvent  vous  aurorifer  à faire  plier- la  Confti- 
tution  à la  nature  des  circonftances  ; vous  Tentez  que  bientôt 
on  pourroit  ufer  du  même  prétexte  pour  la  renvetfer  entière- 
ment. 

Croyez- voîis  que  tous  les  grands  légiilareurs  de  l’antiquité 
euftent  imprimé  à leurs  concitoyens  un  caraébère Miftinélif 
ôc  indélébile,  crée  uli  efprk  national , qui conferva  fa  vigueur 


pendant  tant  de.  fiècles , s’ils  fe  fulTent  permis  de  changer," 
ou  de  modider  le  lendemain  les  lois  de  la  veille  ? 

'{  Une  Conftiriition  eft  faite  pour  réteniicé  : fi  elle  cfl: 
enfreinte  par  des  motifs  pris  des  ckconftances  , dès  lors  elle 
perd  fon  caradère  de  Confrirution  , ^ ne  devient  plus  elle- 
même  cjrAine  loi  de  circonfiaiice. 

Toute  la  République  a vu  avec  fatisfaétion  que  vous  étiez 
pénétrés  de  ces  vérités  , lorfqiie  le  Dircétoire  , dans  une 
circon fiance  infiniment  critique  , vous  ayant  demandé  quels 
étüienc  les  moyens  d’accélérer  la  procédure  de  gens  qui 
avoient  attenté  à la  liberté  du  peuple  ? vous  répondîtes 
unanimement  : Les  feuls  indiqués  par  les  lois  c-xillantes  à 
l’époque  du  délit.  ^ , 

Vous  êtes  menacés  par  une  fadion  piiifTante  , d’autant 
plus  dangereufe  pour  une  République  naifianre  & dans  des 
temps  orageux  5 que,  d’après  les  principes  d’égalité  abfolue, 
ôc  de  partage  des  prop  iétés  auxquels  elle  paroît  te:n- 
dre , elle  doit  fe  fiilre  de  nombreux  profelyres , & mettre 
fans  cefie  aux  prifes  le  citoyen  qui  a une  propriété  avec 
celui  qui  n’en  a pas.  Fa6l:ion  d’une  adivité  & d’une  audace 
inconcevables  , fans  ceife  accrues  par  le  fuccès  ou  l’impunité  ; 
la  même  qui  , fous  le  gouvernement  révolutionnaire  , vous 
a coûté  tant  de  fang  & de  larmes  ; la  même  qui , depuis  la 
formation  du  Corps  légillatif  ,a  éclaté  maintes- fois , & vous 
déclare  guerre  ouverte  ^ ennemie  de  tout  ordre  focial  , par 
la  raifori  môme  qu’il  ne  peut  en  exrfier,fans  refpeCÎ;  pour 
la  propriété;  compoiée  d’individus  incapables  d’acquérir  parle 
travail , mais  feulement  par  la  violence  & le  pillage  qu’on 
leur  fait  envîfager  fans  cefie , pour  qui  la  tranquillité  publi- 
que , efi  un  tourment  êc  les  orages  révolutionnaires  un 
befoin. 

Des  fcélérats , déierminés  comme  les  foldats  de  Catilina  , 
partent  niucamment  de  tons  les  points  de  cette  vafie  com- 
mune ; ils  attaquent  les  foldats  républicains  â vos  côtés  , 
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fous  vos  yeux , pour  ainfi  dire , prêts  â venir  vous  égorger 
après. 

Si  l’attaque  de  cette  avant-garde  eût  réuffi , le  corps 
d’armée  fe  feroir  fans  doute  bientôt  montré.  Les  agens  adifs 
de  cette  Lélloii  dans  les  deparcemeiis  , y provoquoient  en 
même  temps  une  exploûon  , rincendie  pouvoit  êtFe  général, 
letat  pouvoit  être  ébranlé  dans  es  toiidemens  : mais  votre 
fidelité  pour  les  lois  de  la  République  ne  l’a  pas  été  ; &c 
fans  vous  diffimuler  que  rexifteixe  de:,  conlpirateurs  pouvoit 
prolonger  & faire  revivre  meme  la  confpiration , vous  n’avez 
vu  le  ialut  public  que  dans  l’exécution  de  la  loi. 

Dès  ce  moment  fur  - tout , légiflateurs  , on  a dû  compter 
fur  la  ftabilicé  de  vos  inilitutions  Ôc  fur  votre  parfaite  im- 
partialité. 

Je  me  réfume. 

J’ai  dit  & prouvé  : que  la  loi  du  3 brumaire  n’a  jamais 
pu  acquérir  le  caraélère  de  loi  ; que  les  conndérations 
expofées  pour  la  faire  maintenir , ne  peuvent  être  balancées 
avec  les  effets  funeftes  que  produiroient  une  violation  des  lois 
conffitütives de  l’Eta:,  qui  feroicnt  l’ouvrage  du  Corps  légif- 
latif  lui  - même  -,  que  fuppoier  les  choix  du  peuple  dange- 
reux ou  mauvais  , c’eft  infulter  tout  à-la  fois  le  peuple  fou- 
verain  & les  membres  de  toutes  les  aiuontés  confticiiées 
de  la  République  nommés  par  lui  ^ eue  les  citoyens  doivent 
être  jugés  , non  fur  des  intentions  prefuméts  , mais  fur 
leurs  aétions  , que  fi  la  loi  du  3 brumaire  étoir  jufie  dans 
fa  difpofition  contre  les  parens  des  prévenus  d’émigra- 
tion , il  faudroit  letendre  à tous  les  parens  de  ceux  , qui  , 
dans  les  orages  révolutionnaires  , ont  éprouvé  de  fi  cruelles 
pertes , & dont  toute  la  vie  fera  abreu  vée  de  fiel  d’amer- 
tume par  les  douloureux  fouvenirs  de  leur  proches,  immolés 
à l’aHibition  des  tyrans  ^ qu’alor^  les  citoyens  les  plus  inréref- 
fans  parleurs  malheurs  hc  leurs  vertus  refteroient  étrangers 


1 leur  patrie  i que  toutes  les  fondions  publiques  devlen- 
droient  la  proie  des  opprelïèurs. 

Je  demande  que  le  Confeil  déclare  , par  forme  d’ur- 
gence , que  Fade  de  la  Convention  nationale  appelé  loi  du 
3 brumaire  , n a jamais  acquis  le  caraclère  de  loi. 

Nota.  J’ai  été  a ifHigi  d’entendre  difcuter  fi  longuement  fur 
wne  queftion  fi  fimple  ôc  fi  claire. 

Ne  fuffifcit  - il  donc  pas  que  les  orateurs  , au  lieu  d’em- 

ter  tant  de  moyens , offri  fient  j,  du  haut  de  cette  tri- 
î 5 aux  yeux  des  légi dateurs , les  tables  révérées  de  la 
Conftitution ? Le  plus  éloquent  des  Grecs,  difputant  les 
armes  d’Achille  contre  Ajax , s’efforçoit  en  vain  d’entraîner 
les  fuffrages  par  tous  les  charmes  de  l’élocution  j l’affeiriblée 

émue , héutoit  encore.^ ôc  ne  fe  leva  d’un  mouvement 

fubit  ôc  fponrané  pour  lui  déférer  le  prix , qu’au  moment 
où  il  fit  paroîtrc  à fes  regards  étonnés  l’image  faerée  de 
Minerve  (i  >. 


(i’\  Et  ojiendit  fignum  fatale  Minervæ,  Ovide. 


^ A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Brumaire , an  V. 


